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PROTECTION INSUFFISANTE

On a découvert, paraît-il, depuis la mise
en force du nouveau tarif, qu'il s'est for-
n'é, dans une certaine partie des Etats-
Unis, une ligue de manufacturiers dans le
but de paralyser l'effet du système de pro-
tection adopté par le parlement canadien.
Ces industriels auraient ni plus ni moins
résolu de continuer à écouler ici leurs pro-
duits en dépit du tarif, et de faire de notre
marché un marché à sacrifice (slaughter
market) en venant vendre à perte leurs
marchandises qu'ils ont en excédant et
qu'ils ne peuvent écouler à aucun prix
chez eux. Pour cela, ils se chargent tout
simplement d'épargner à l'acheteur et au
consommateur canadien le coût des droits
d'importation en payant eux-mêmes ces
droits ou en les déduisant du prix de
vente.

De cette façon le gouvernement pourra
voir l'or des Américains grossir son reve-
nu, et ce système vaut incontestablement
mieux que la contrebande : le trésor en
profitera momentanément. Mais les fins
de la loi seront éludées, et si ce mode d'o-
pérations devait s'étendre à toutes les
branches d'industrie, le tarif protecteur se
trouverait transformé en un tarif de reve-
nu pur et simple. Or, l'intention des lé-
gislateurs n'est pas de faire simplement
payer plus cher aux étrangers le pri-
vilège de vendre leurs produits sur nos
marchés, mais de leur en rendre l'accès tel-
lement difficile qu'ils ne puissent plus
faire concurrence aux producteurs natio-
naux. Ce que l'on veut, c'est le dévelop-
pement de l'industrie nationale, et c'est
pour offrir un débouché à cette industrie
qu'on cherche à réserver pour elle le mar-
ché local et à en exclure les étrangers.

Il est probable, cependant, que les har-
dis spéculateurs en question ne soutien-
dront pas longtemps à ce jeux ruineux.
Les industries américaines seraient dans
une bien triste condition si leurs entre-
pôts étaient encombrés à ce point que le
tarif actuel ne fût pas suffisant pour les
empêcher de trouver ici un slaughter mar-
ket. Mais si tel était le cas, toutefois, la
ligne de conduite du parlement serait
toute tracée d'avance. Il s'agirait seule-
ment d'élever davantage les droits de
douane, de substituer un tarif entièrement
prohibitif au tarif protecteur.

A. GÉLINAs.

LA TURQUIE D'EUROPE

On peut dire avec justesse aujourd'hui
que la.Turquie d'Europe a cessé d'exister.
Le pays que l'on désignait sous ce nom,
à venir jusqu'à ces derniers temps, a cessé
d'être peuplé et gouverné par des Turcs.
Il est revenu au moyen-âge, à l'époque où
l'étendard de Mahomet n'avait pas encore
franchi le Détroit. La fin du moyen.âge
date de la prise de Constantinople, en
1354. Les nations ou peuplades qui ha-
bitent la Turquie d'Europe ont ainsi passé
sous le régime musulman tout le temps
que s'est écoulé depuis le commencement
de ce qu'on appelle l'ère moderne. Main-
tenant les Turcs sont repartis. Après un
campement de cinq siècles sur le conti-
nent, .ils ont replié leurs tentes et les ont
remportées en Asie. A cette heure, la vraie
Turq4ie finit à Stamboul. Constantinople,

est coupée en deux. Péra n'est plus en
Turquie. Il appartient virtuellement à la
Roumélie. Or, la Roumélie n'appartient
plus à la Turquie, puisqu'elle est gouver-
née par des Européens.

Ce grand résultat est dû aux Russes, qui
sont pmpêchés de s'en réjouir par la crise
effrayante qui a éclaté au sein de leur
pays au lendemain même de leur victoire.

Avant la dernière guerre, il restait en-
core au Grand Seigneur, de son ancien
domaine, outre une partie de la Bosnie et
de l'Albanie, toute la Bulgarie et toute la
Roumélie, où deux millions de Turcs s'oc-
cupaient encore à tyranniser sept ou huit
millions de chrétiens. C'était assez pour
faire figure comme puissance européenne,
en y ajoutant les principautés vassales de
Servie et de Roumanie. Mais à présent,
la Roumélie elle-même, divisée en deux,
lui échappe, et les rangs des deux millions
de Turcs européens s'éclaircissent rapide-
ment. C'est le signe le plus frappant de
la défaite. L'hégire des croyants retour-
nant par milliers vers l'Asie Mineure, in-
dique qu'ils ont renoncé à l'Europe et
marque la fin de leur empire sur ce conti-
nent. Bientôt, il n'en restera plus que
quelques centaines de mille.

En Bulgarie, le prince de Battenberg,
Allemand d'origine, Russe par prédilec-
tion, a remplacé le gouverneur turc d'au-
trefois. Il n'y a plus de Balkans, peut se
dire le Czar, et Constantinople est à notre
merci.

Que vont devenir ces pauvres Turcs,
refoulés en Asie? Leurs infortunes n'ins-
pirent guère de compassion nulle part.
Du côté du Caucase, les voilà joliment
tronqués. Le Russe est établi en Armé-
nie. Il a un pied dans la Turquie d'Asie
comme dans la Turquie d'Europe. Il n'y
a plus de Caucase pour lui. Le Caucase
est abaissé comme les Balkans. La Perse,
qui avoisine, à tout l'air de naviguer dans
les eaux moscovites. En outre, l'Angle-
terre, avec son amitié tendre, mais chère,
déjà campée solidement en Egypte, et mal-
tresse de la mer Rouge et de la Méditer-
ranée, menace de protéger trop efficace-
ment la Palestine et la Syrie. D'après
une autre histoire assez curieuse, le sultan,
aux abois, aurait hypothéqué la Terre
Sainte aux Rottschilds pour garantir un
nouvel emprunt. Pauvre Turquie! Que
lui reste-t-il 1 L'Arabie, ou rien. Autre-
fois, l'Islamisme florissant, Turc, Persan,
Arabe, Egyptien, Mauresque, étreignait
tous les pays de la Méditerranée et venait
relancer les nations naissantes de l'Europe
chrétienne jusqu'au cœur de la France
d'un côté et jusqu'en Hongrie de l'autre.
Les Espagnols et les Hongrois étaient
alors les avant-gardes de l'Europe contre
lui. Des pays de la Méditerranée, il ne
lui reste plus guère que la Tunisie et l'A-
sie-Mineure. La France est à Alger et
l'Angleterre au Caire.

Que va faire l'Europe avec la ci-devant
Turquie d'Europe?1 Ces petites principau-
tés séparées ne peuvent que subir l'as-
cendant et augmenter l'influence des
grands peuples voisins. Unies, elles for-
meraient peut-être une nation respectable.
Mais faut-il y songer! L'orient de l'Eu-
rope doit être slave et grec comme le nord
doit être russe et scandinave, et le oentre,
allemand.

A. GÉLINÂ.

ÉCHOS

Le dernier numéro de la Gazette Ofi-
cielle annonce la nomination de l'hon. M.
Langevin comme ministre des travaux pu-
blics, et celle du Dr Tupper comme mi-
nistre des chemins de fer. L'hon. M.
Campbell, ex-receveur-général, remplace
l'hon. M. Langevin comme maître-général
des postes. Ces changements ont eu lieu
en vertu de l'acte passé à la dernière ses-
sion, qui réunit ensemble les deux dépar-
tements des finances et du receveur-géné-
raI, et qui sépare la section des chemins
de fer du bureau des travaux publics pour
en faire un département spécial. Le démé-
nagement ne sera pas long, les bureaux en
question étant tous attenants les uns aux
autres.

M. Langevin et M. Campbell se trouvent
ainsi réinstallés réciproquement dans les
fonctions qu'ils remplissaient en 1873 avant
la résignation du ministère conservateur.
On rapporte, à ce sujet, un mot remar-
quable de l'hon. M. Langevin, qui, faisant
alors ses adieux à ses employés en laissant
son département, leur dit avec beaucoup
d'assurance et de sérieux : "Daus cinq ans,
je reviendrai ici." Il a tenu parole. Nommé
maitre-général des postes en octobre der-
nier, moins de cinq an après l'avénement
du ministère Mackeizie, il est redevenu
ministre des travaux publics moins de
six ans après sa sortie du gouvernement.

Cela rappelle cet autre mot de lady Mac-
donald, à qui quelqtu'un demandait, aucom-
mencoment de la session de 1877, si Sir
John avait l'intention de fixer de nouveau
sa résidence à Ottawa: " Pas cette année,
répondit-elle simplement: ce n'est pas né-
cessaire ; mais, l'année prochaine, il fau-
dra bien qiw nous le fandons," voulant dire
que son mari, alors simple chef de l'oppo-
sition, n'était pas tenu de représenter, mais
qu'il ne pourrait éviter de le faire l'année
suivante comme chef du pouvoir, tant lady
Macdonald avait confiance dans le résultat
des élections générales. La fortune lui a
donné raison.

On sait que Sir John a loué, en arri-
vant à Ottawa, l'automne dernier, le ma-
gnifique château précédemment oocupé
par M. Cauchon, et auquel celui-ci avait
donné le nom de Sta.dacona Hall en sou-
venir de Québec. Cette splendide de-
meure était restée inoccupée après le dé-
part de M. Cauchon pour Manitoba: Sir
John l'a fait restaurer et peindre à neuf.

C'est une résidence digne d'un ministre,
et telle que le gouvernement pourrait l'a-
cheter sans hésitation pour cette tin, s'il
en venait à adopter un jour l'idée émise
par quelques-uns de loger les ministres aux
frais de l'Etat, comme cela se pratique dans
d'autres pays, et comme on le fait actuel-
lement pour l'Orateur des Communes et le
président du Sénat. Il est vrai que ces
derniers n'occupent guère dans l'inter-
valle des sessions le logement qui leur est
ainsi fourni. Il en serait peut-être de
même des ministres eux-mêmes, si on
leur donnait des résidences spéciales.
Présentement, peu d'entre eux ont leur
demeure fixe à Ottawa, dont le séjour,
qui n'est guère amusant pendant la
vacance parlementaire, ne leur offre pas
beaucoup d'attrait. Ils sont presque
comme les députée et se considèrent plutôt
comme étant de passage dans la capitale
quand ils s'y trouvent. Leurs familles n'y
paraisseUt aussi qu'en passant.


